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Le territoire agricole subit depuis plusieurs années une énorme pression spéculative. La
valeur des terres augmente de façon exponentielle et leur valeur marchande dépasse
désormais largement leur valeur économique et agricole. Elles deviennent alors des
investissements très rentables dans des transactions où la surenchère est courante. Les
transactions foncières intéressent de plus en plus d’investisseurs agricoles ou non. Bien qu’en
2025, on observe une baisse de l’augmentation du prix des terres, il faut souligner qu’en
2023 et 2024, l’augmentation de la valeur moyenne annuelle des terres dépassait les 10%.

Le territoire agricole est une ressource limitée à 2 % du territoire du Québec, non
renouvelable et stratégique pour l’économie et la sécurité alimentaire de la population. Dans
un contexte de conflit économique important avec des partenaires d’affaires comme les
États-Unis, il est essentiel de protéger les ressources qui produisent nos aliments.

Alors que la terre est aussi un outil essentiel pour les agriculteur.rice.s dans l’exercice de leur
métier, cette pression spéculative détériore son accès pour la prochaine génération. L’accès à
la terre est un des principaux freins à l’établissement de la relève agricole, ce qui ajoute une
barrière dans un parcours déjà très difficile.

Le Prince Edward Island Lands Protection Act impose une limite dans l’acquisition des
terres agricoles.  Dans un contexte de spéculation accrue, avec une ressource finie comme

les terres fertiles, il est nécessaire de mettre des limites pour favoriser les entreprises
d’une certaine taille. Il y est donc interdit pour un individu d’acquérir au-delà de 1000 acres

et pour entreprise d’en acquérir plus de 3000. Cela permet un meilleur contrôle du type
d’entreprise agricole sur l’Île-du-Prince-Édouard.
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Lors de l’élaboration du PL86 - Loi visant à assurer la pérennité du territoire agricole et sa vitalité,
plusieurs des demandes de la relève ont été entendues et incluses dans les modifications
législatives. Il faut cependant s’assurer que les mécanismes de suivis qui ont été réfléchis lors
des consultations auront un impact réel sur la transférabilité des terres agricoles à une relève.
Pour ce faire, en se référant aux données qui sont déjà accessibles et qui le seront grâce au
registre des transactions foncières, il est fondamental de trouver un mécanisme de contrôle
qui viendra réduire le risque d’accaparement des terres agricoles par de grandes entreprises
en limitant l’acquisition de terres.



Il est aussi important de mentionner que suite à l’adoption en
2024 du PL37 - Loi modifiant diverses dispositions législatives
principalement en matière d’habitation, les municipalités de
partout au Québec bénéficient d’un droit supplémentaire qui a
été ajouté au Code municipal du Québec et à la Loi sur les cités
et les villes. Il s’agit du droit de préemption.

Le droit de préemption permet aux municipalités ayant adopté un
règlement d’être prioritaire lors de la vente d’un immeuble ou
d’un lot pour un maximum de 10 ans. Il est donc possible pour
une municipalité de viser un immeuble qui serait intéressant pour
la construction de logements sociaux en déposant un avis
d’assujettissement qui la rendra prioritaire lors de la vente
pendant 10 ans. Lorsqu’une offre d’achat sera faite sur
l’immeuble en question, la municipalité pourra égaler l’offre et
ainsi se prémunir de son droit de préemption.
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L’Innoparc Agricole de
la municipalité de Saint-

Eustache est une
initiative qui s’est

développée en
collaboration avec le

Collège Lionel-Groulx
afin de favoriser

l’établissement de la
relève agricole en offrant

à des entreprises en
démarrage une location
à long terme ainsi qu’en
ayant une ferme-école.

Lorsqu’une municipalité vise un lot agricole ou un espace cultivé par un avis
d’assujettissement au droit de préemption, il est impossible pour une relève non-
apparentée d’être priorisée, peu importe la volonté de la personne cédant. La municipalité
peut donc empêcher l’accès d’une terre à la relève agricole et participer éventuellement à
la spéculation en zone agricole.

C’est une modification qui inquiète grandement dans des régions où de telles situations
ont déjà été recensées. Évidemment, il faut aussi mentionner que ce droit de préemption en
zone agricole ou concernant des lots cultivés se fait souvent à proximité des zones plus
centrales des municipalités, réduisant alors des opportunités pour la relève de s’établir
plus près de sa clientèle et donc de favoriser la réussite de leur projet agricole.

Il est important de souligner que le droit de préemption peut être utilisé à bon escient. La
protection du territoire agricole peut se faire avec différents outils. Des projets comme
l’Innoparc Agricole à Saint-Eustache démontrent que ce droit est bénéfique dans certaines
situations. Si les SAFER, en France, permettent de protéger une partie du territoire agricole
depuis les années 1960, c’est grâce aux cadres dans lequel elles sont régies au niveau de
leur droit de préemption. 
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Limitation et contrôle
La relève demande que soit enfin créé un registre de transactions foncières en zone
agricole qui a été annoncé avec l’adoption du PL86 en mars 2025. 

De plus, la relève demande aussi que soit établie une limitation maximale au-delà de
laquelle il serait interdit d’acquérir des terres agricoles sans passer par un processus à la
Commission de la protection du territoire agricole tel que le permettent les modifications à
la LPTAA apportées en mars 2025. Elle demande aussi au gouvernement à mettre en
place d’autres mécanismes qui viendront réduire l’impact spéculatif qui est très présent
dans la dernière décennie.

Révision du droit de préemption
La relève demande que le gouvernement du Québec revoie le cadre dans lequel le droit de
préemption des municipalités peut être utilisé en zone agricole en mettant des conditions
obligatoires de protection du territoire et d’établissement de la relève.

Dans le cas où ces modifications ne seraient pas envisageables, elle demande à ce que le
droit de préemption des municipalités soit aboli en zone agricole.

La limitation de ce pouvoir doit être réfléchie pour l’intérêt général et avec des objectifs de
protections des terres et des activités agricoles. En mettant en place des limitations claires
sur les objectifs de l’usage du droit de préemption, les municipalités pourraient ainsi
l’utiliser afin de soutenir l’agriculture et la relève agricole.

Plusieurs mécanismes peuvent ainsi influencer à différents niveaux la spéculation foncière
qui s’observe depuis de nombreuses années sur les terres agricoles. Il est donc essentiel
de se pencher sur des solutions concrètes et réalistes afin de limiter les impacts et de
faciliter l’établissement de la relève agricole. 

Bien que le PL86 adopté en mars 2025 ait mis en place plusieurs bases pour y parvenir, le
registre de transaction foncière se fait attendre et aucune mesure de contrôle n’a été mise
en place pour agir rapidement contre la spéculation constante.
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